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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

élevage
Question écrite n° 98934

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole
du Gouvernement sur l'utilisation abusive du régime forfaitaire communautaire de la TVA par les éleveurs de
porcs allemands et de la concurrence déloyale qui en résulte pour les éleveurs de porcs français. L'article 296
de la directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée
dispose que « Les États membres peuvent appliquer aux producteurs agricoles pour lesquels l'assujettissement
au régime normal de la TVA ou, le cas échéant, au régime particulier [...] prévu au chapitre 1 se heurterait à des
difficultés, un régime forfaitaire visant à compenser la charge de la TVA payée sur les achats de biens et
services des agriculteurs forfaitaires, conformément au présent chapitre ». En France, le bénéfice du régime
forfaitaire est réservé, conformément à l'esprit de la directive, aux petites exploitations, dont le chiffre d'affaires
est inférieur à 46 000 euros, pour lesquelles la réalisation annuelle d'une comptabilité TVA engendrerait de
fortes contraintes. À l'heure actuelle, aucune exploitation porcine française n'en bénéficie. En Allemagne,
l'appréciation des difficultés auxquelles se heurteraient les producteurs agricoles, au sens de la directive, obéit à
des critères différents. Alors que le régime français retient les critères du chiffre d'affaires ou de la taille de
l'exploitation, le régime allemand se fonde sur le chargement d'animaux par hectare. Il en résulte la mise en
œuvre par les éleveurs allemands de montages d'optimisation fiscale qui leur permettent, d'une part, de
bénéficier du régime forfaitaire en diluant le chargement, par des montages de sociétés entre cultivateurs et
éleveurs, d'autre part, de maximiser l'avantage financier du forfait. La forfaitisation de la TVA aboutit pour les
agriculteurs allemands à une aide substantielle de l'ordre de 4 euros par porc élevé. Le coût total de cette
subvention déguisée est estimé à 60 millions d'euros par an. Saisi de cette question, le commissaire européen
aux affaires économiques a estimé que « l'article 296 autorise en principe les États membres à introduire des
régimes forfaitaires pour tous les agriculteurs ». Cette affirmation va à l'encontre de la directive et est
juridiquement erronée. L'article 296 de la directive TVA n'autorise en effet l'application du système forfaitaire que
pour les difficultés spécifiques entravant ou susceptibles d'entraver l'application du régime normal. C'est
pourquoi il lui demande de préciser si le Gouvernement entend, afin de défendre les éleveurs de porcs français,
se mobiliser au niveau européen pour que cesse définitivement cette pratique anticoncurrentielle ou à défaut
permettre aux agriculteurs français de bénéficier des mêmes avantages.

Texte de la réponse

Les entreprises agricoles allemandes bénéficient d'un dispositif de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) adopté en
1967, dérogatoire au régime de TVA de droit commun applicable à toute entreprise quel que soit son secteur
d'activité. Les agriculteurs ayant opté pour ce dispositif forfaitaire facturent la TVA à leurs clients selon un taux
dit « taux moyen » se situant depuis 2007 à 10,7 % et supportent la TVA à 7 % ou 19 % selon le type d'achats
ou d'échanges. Ils sont dispensés de verser la TVA qu'ils font apparaître sur leurs factures au taux moyen de
10,7 %, tout en permettant à leurs clients assujettis de la déduire. En contrepartie, ils ne peuvent pas déduire la
TVA qui leur est facturée. Un collectif d'exploitants agricoles français estime qu'en choisissant ce régime
forfaitaire, un exploitant agricole peut généralement vendre sa production à un taux de TVA supérieur à celui qui
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est appliqué à ses achats. Il peut conserver la différence, ce qui constituerait un avantage. Le collectif a déposé
le 15 décembre 2015 une plainte auprès de la Commission européenne pour non-respect de la directive TVA
2006/112/CE. Comme l'a précisé le Commissaire européen aux affaires économiques et financières, à la
fiscalité et à l'union douanière, cette plainte est actuellement examinée par les services de la Commission en
charge des domaines du droit de l'Union européenne concernés. La Commission n'a pas encore fait connaître
sa décision. Le Gouvernement français est très attentif à l'évolution de ce dossier.
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